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 n° 243 888 du 10 novembre 2020 

dans X / I 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. D'HAEYER 

Rue de l'Association 28 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration  

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 janvier 2020, par X et X, qui déclarent être de nationalité congolaise 

(R.D.C.), tendant à l’annulation de la décision déclarant que le CIRE ne peut plus être prorogé, prise le 

27 novembre 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et les dossiers administratifs. 

 

Vu l’ordonnance du 15 octobre 2020 convoquant les parties à l’audience du 6 novembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. D'HAEYER, avocat, qui comparaît pour les parties requérantes, 

et Me S. ARKOULIS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits  

 

1. Les requérants sont arrivés en Belgique le 7 mars 2018 munis d’un visa valable du 25 février 2018 au 

10 juin 2018.  

 

2. Le 18 mai 2018, les requérants demandent une prolongation de la validité de leur visa C et déposent, 

à l’appui de cette demande, un certificat médical type attestant d’une impossibilité de voyager du 

premier requérant.  
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3. Le 31 mai 2018, le visa des requérants est prorogé jusqu’au 5 septembre 2018.  

 

4. Le 17 juillet 2018, les requérants introduisent une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5. Le 26 septembre 2018, suite à l’avis du médecin-conseiller de la partie défenderesse, les requérants 

ont été autorisés au séjour temporaire pour une durée d’un an.  

 

6. Le 7 octobre 2019, les requérants introduisent une demande de prolongation de leur séjour pour des 

raisons médicales.  

 

7. Le 14 octobre 2019, le médecin-conseiller de la partie défenderesse invite les requérants à compléter 

leur demande de prolongation. Le 24 octobre 2019, les requérants déposent des compléments au 

dossier.  

 

8. Le 5 novembre 2019, le médecin-conseiller rend un avis médical dans lequel il conclut que les 

conditions sur la base desquelles une autorisation au séjour a été octroyée n’existent plus. 

 

9. Le 27 novembre 2019, la partie adverse refuse de proroger l’autorisation de séjour des requérants. 

Cette décision leur est notifiée le 11 décembre 2019. Il s’agit de l’acte attaqué qui est motivé comme 

suit : 

 

« Le problème médical invoqué par [N. I.D.], ne peut être retenu pour justifier la prolongation du  titre de 

séjour conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses.  

 

Le médecin de l’Office des Étrangers (OE), compétent pour l’appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d’origine a été invité à rendre un avis à propos 

d’un possible retour au pays d’origine, la République démocratique du Congo.  

 

Dans son avis médical rendu le 05.11.2019, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE indique qu’il y a une nette amélioration voire même une stabilisation de sa situation 

clinique. Le suivi médicamenteux et autre qui restent nécessaires, sont disponibles et accessibles au 

requérant. 

 

Le médecin de l’OE précise également dans son avis que sur base des données médicales transmises, 

le requérant est capable de voyager et n’a pas besoin d’aide d’une tierce personne et qu’il n’ y a pas de 

contre-indication à un retour au pays d’origine.  

 

Etant donné que les conditions sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée n’existent plus, 

ou ont changé à tel point que cette autorisation n’est plus nécessaire (article 9 de l’Arrêté Royal du 17 

mai 2007 (M.B. 31.05.2007) fixant des modalités d’exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la 

loi du 15 décembre 1980) ; qu’il a été vérifié si le changement de ces circonstances a un caractère 

suffisamment radical et non temporaire.  

 

Que dès lors, vu les constatations faites ci-dessus, il ne paraît plus que l’intéressé souffre d’une maladie 

dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe 

aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Par conséquent, il 

n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la directive 

Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. » 

 

II. Objet du recours 

 

10. Les parties requérantes demandent l’annulation de la décision attaquée. 
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III. Première branche du moyen  

 

III.1. Thèse des parties 

 

A. Requête 

 

11. Les requérants prennent un moyen unique de la « violation de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; violation des 

articles 2 et 3 de la bi du 29 juillet 1991 relative â la motivation formelle des actes administratifs ; 

violation du principe général de bonne administration qui impose à l’administration de statuer sur la base 

de tous les éléments de la cause ; violation du principe général de bonne administration, du devoir de 

minutie et pour cause d'erreur manifeste d'appréciation dans le chef de l’administration. »   

 

12. Dans une première branche, les requérants relèvent des contradictions entre, d’une part, la décision 

attaquée et l’avis du médecin-conseiller sur laquelle elle prétend se fonder et, d’autre part, entre ce 

même avis et les rapports médicaux déposés à l’appui de la demande de prorogation. 

 

12.1. Ils estiment ainsi que seule une lecture biaisée et incomplète des rapports médicaux qu’ils ont 

produits a pu amener le médecin-conseiller de la partie défenderesse à conclure à une amélioration de 

l’état de santé du premier requérant. Ils reprochent également à la décision attaquée de ne pas préciser 

« comment et en quoi l’amélioration a été constatée ». Ils soulignent à cet égard que le seul rapport 

médical qui fasse état d’une amélioration fonctionnelle au terme de la prise en charge du requérant, 

« intervient le 4 juillet 2019, alors que [le requérant ] vient de passer 3 mois ( du 21/03/2019 au 

29/06/2019) à la clinique du Val D’or, et qu’il a été victime entre temps d’un quatrième AVC survenu en 

avril 2019 […], soit longtemps après les conclusions du premier médecin de l’OE, […] , datant du 

14.09.2018, sur [la] base desquelles une autorisation de séjour temporaire lui avait été accordée ». Ils 

précisent que cette hospitalisation « a dû se faire en urgence suite à une perte d’autonomie […], alors 

qu’il poursuivait une rééducation pluridisciplinaire trois fois par semaine en externe ». 

 

12.2. D’autre part, les requérants font valoir que la décision attaquée contredit les rapports médicaux 

qu’ils ont déposés en mentionnant que le premier requérant « est capable de voyager et n’a pas besoin 

d’aide d’une tierce personne », alors que ces rapports indiquent expressément une perte d’autonomie et 

une complète dépendance de ce dernier, que ce soit pour s’habiller, se laver, s’alimenter et se déplacer.  

 

B. Note d’observations 

 

13. La partie défenderesse observe que « l’autorisation de séjour temporaire d’un an datant du 26 

septembre 2018 a été octroyée aux requérants afin de permettre la poursuite des bilans des affections 

du requérant ». Elle rappelle que conformément à l’article 9 de l’Arrêté royal du 17 mai 2007 fixant des 

modalités d'exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, l’étranger qui a été autorisé au 

séjour limité « ne satisfait plus aux conditions requises pour son séjour au sens de l’article 13, § 3, 2°, 

de la loi du 15 décembre 1980, lorsque les conditions d’autorisation de séjour n’existent plus ou ont 

changé d’une manière suffisamment radicale et non temporaire ». Elle précise que l’obligation de vérifier 

l’existence d’un changement radical et non temporaire n’implique cependant pas une guérison complète 

de l’intéressé. 

 

14. En l’espèce, elle estime que la situation médicale du premier requérant devait être évaluée au 

regard des conditions de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur la base desquelles l’autorisation 

de séjour a été accordée et au vu la situation récente et postérieure à cette autorisation. Elle soutient 

que l’avis médical de son médecin-conseiller est « basé sur les certificats médicaux et les rapports 

médicaux que les requérants ont déposés à l’appui de leur demande de prorogation et qui sont 

postérieurs à l’autorisation de séjour ». Elle relève, à cet égard que si le certificat médical du 15 octobre 

2019 du Dr F. conclut que l’état du requérant serait « quasi grabataire », en revanche, le rapport du Dr 

P. du 07 juillet 2019 constate une amélioration fonctionnelle de l’état du requérant. Quant aux autres 

documents médicaux déposés par les requérants, ils « constatent une stabilité de l’insuffisance rénale, 

un diabète équilibré et sans traitement », tandis que « le cardiologue du requérant conclut qu’aucune 

modification de la thérapie n’est nécessaire ». 

La partie défenderesse soutient qu’elle a pu « conclure à une stabilisation de la situation clinique du 

requérant » sur la base de ces éléments et de l’avis médical de son médecin-conseiller. 
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15. Elle ajoute que dans son avis médical, le médecin-conseiller « relève que l’autorisation de séjour 

d’un an a été octroyée aux requérants afin de permettre la poursuite du bilan des affections du 

requérant et que, effectivement, ces affections ont fait l’objet de bilans approfondis qui n’ont pas 

formellement confirmé le diagnostic d’amyloïde, ce constat n’est pas non plus contesté par les 

requérants ». Elle en conclut que « les critiques formulées par les requérants quant à l’amélioration et la 

stabilisation constatée par la partie adverse, ne sont pas fondées ». 

 

16. Elle souligne encore que son médecin-conseiller a constaté « qu’aucun des rapports médicaux 

apporté à l’appui de la demande de prolongation de séjour par les requérants, ne formule une contre-

indication tant pour des déplacements que pour des voyages », pour autant que le premier requérant 

soit accompagné par une tierce personne. Elle revient, à ce sujet, sur la contradiction entre la mention 

reprise dans le certificat médical du 15 octobre 2019 du Dr F., selon lequel le premier requérant serait « 

quasi grabataire », et les conclusions de la spécialiste en médecine physique, le Dr P. qui constate, 

dans son rapport du 07 juillet 2019, une amélioration fonctionnelle au terme de sa prise en charge, le 

patient pouvant se déplacer avec un cadre de marche sur une distance d’environ cent mètres et la 

présence d’une tierce personne.  

 

17. Elle impute, par ailleurs, à une erreur matérielle, l’indication dans la décision attaquée que le premier 

requérant n’a pas besoin d’aide d’une tierce personne pour pouvoir voyager, alors que l’avis du 

médecin-conseiller « visait bien l’aide d’une tierce personne pour voyager ». Selon elle, les requérants 

ne peuvent pas « prétendre avoir éprouver le moindre doute quant à ce dès lors que la décision renvoie 

à l’avis du médecin conseil ». Elle ajoute, que « les requérants ne démontrent pas que le requérant ne 

pourrait pas être accompagné par la requérante lors du retour au pays d’origine de sorte qu’ils ne 

démontrent pas leur intérêt au grief ». 

 

18. La partie défenderesse considère également que les requérants n’ont pas d’intérêt à leur critique 

relative à l’absence d’indication des « conditions de base pour lesquelles une autorisation de séjour leur 

a été octroyée et qui n’existent plus », dès lors que « la décision d’autorisation de séjour initiale, notifiée 

le 8 novembre 2018, est accompagnée d’un avis médical du 14 septembre 2018, tous deux explicitant 

les raisons de cette autorisation momentanée » et que « de même, l’avis du médecin fonctionnaire du 5 

novembre 2019 précise que le requérant a été autorisé provisoirement au séjour afin de lui permettre la 

poursuite des bilans approfondis de ses affectations ». Elle relève que dans son avis le médecin-

conseiller constate que ces mises au point sont terminées et explique également sa position quant à ce 

qu’il entend en l’espèce par la notion d’amélioration. 

 

19. Enfin, la partie défenderesse relève que si les requérants se prévalent d’un nouvel AVC subi par le 

premier requérant en avril 2019, afin de contredire la stabilisation de son état de santé, le rapport 

médical de Dr P. constate une amélioration fonctionnelle, suite à un séjour en revalidation locomotrice 

du 21 mars 2019 au 29 juin 2019 et que ce « constat est postérieur à l’AVC invoqué par la partie 

requérante ». 

 

III.2. Appréciation 

 

20. La décision attaquée est une décision de refus de prolongation d’une autorisation de séjour 

accordée sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Les conditions dans lesquelles une 

telle décision peut être prise sont précisées à l’article 9 de l’arrêté royal du 17 mai 2007 fixant des 

modalités d'exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. Cet article dispose comme suit :  

 

« L'étranger qui a été autorisé à un séjour limité sur la base de l'article 9ter de la loi, est censé ne plus 

satisfaire aux conditions requises pour son séjour au sens de l'article 13, § 3, 2°, de la loi, si les 

conditions sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée n'existent plus ou ont changé à tel 

point que cette autorisation n'est plus nécessaire. Pour ce faire, il faut vérifier si le changement de ces 

circonstances a un caractère suffisamment radical et non temporaire ». 

 

21. Il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse quant 

au caractère suffisamment radical et non temporaire du changement. Toutefois, il faut que la motivation 

de la décision attaquée fasse apparaitre qu’il est satisfait à cette condition. Il faut également que cette 

motivation soit adéquate, c’est-à-dire qu’elle repose sur des motifs exacts, admissibles et pertinents. Il 

faut également qu’elle ne soit pas entachée de contradiction et ne recèle pas d’erreur manifeste 

d’appréciation.  
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22.1. En l’espèce, la motivation de l’acte attaqué indique que le premier requérant « est capable de 

voyager et n’a pas besoin d’aide d’une tierce personne », alors que l’avis du médecin-conseiller indique 

qu’ « aucune contre-indication n’a été formulée, tant vis-à-vis des déplacements que des voyages, pour 

autant que l’intéressé puisse disposer de l’aide d’une tierce personne ».  

 

22.2. Dans la mesure où la décision attaquée se réfère à l’avis du médecin-conseiller et que cet avis doit 

dès lors être considéré comme faisant partie intégrante de la motivation de la décision, les requérants 

peuvent être suivis en ce qu’ils dénoncent le caractère contradictoire d’une telle motivation.  

 

22.3. La partie défenderesse ne peut, en revanche, pas être suivie en ce qu’elle s’efforce de minimiser 

cette contradiction en la qualifiant d’erreur matérielle. Il apparait, en effet, que si la formulation de la 

décision résulte bien d’une erreur de son auteur, comme le soutient la partie défenderesse, alors cette 

erreur n’est pas purement matérielle, mais trahit la prise en compte incorrecte d’un élément déterminant 

pour l’appréciation de la demande des requérants ; il conviendrait dans ce cas de considérer que la 

partie défenderesse n’a pas décidé en tenant compte de tous les éléments de la cause.  

 

22.4. Si, en revanche, il fallait considérer que cette formulation ne relève pas d’une erreur, alors il 

convenait que la partie défenderesse explique pourquoi elle s’écarte sur ce point de l’avis du médecin-

conseiller auquel elle se réfère par ailleurs, ce qu’elle est en défaut de faire.   

 

23.1 Par ailleurs, la décision attaquée mentionne que dans son avis médical du 5 novembre 2019, le 

médecin-conseiller « indique qu’il y a une nette amélioration voire même une stabilisation de sa situation 

clinique ». Or, Le Conseil n’aperçoit pas une telle indication à la lecture de cet avis. 

 

23.2. Il apparait, en effet, que le médecin-conseiller commence par souligner que l’autorisation 

temporaire de séjour avait été octroyée pour permettre la poursuite du bilan des affections dont souffre 

le premier requérant. Il énumère ensuite les certificats médicaux déposés par celui-ci, oppose les 

termes de deux de ces certificats, qu’il estime contradictoires, examine la disponibilité et l’accessibilité 

des traitements au pays d’origine, avant de conclure que le bilan des affections en vue duquel 

l’autorisation avait été donnée a été effectué et que les mises au point sont terminées ; il formule 

également dans sa conclusion une série de considérations théoriques sur la notion « d’amélioration 

radicale et durable » et sur l’étendue du contrôle incombant à la partie défenderesse, sans toutefois en 

tirer d’application concrète pour le cas d’espèce, avant de terminer en affirmant que « les conditions sur 

la base desquelles cette autorisation a été octroyée n’existent plus, ou ont changé » et « qu’il a été 

vérifié que ce changement de circonstances a un caractère suffisamment radical et non temporaire ». 

 

23.3. Les requérants peuvent être suivis lorsqu’ils indiquent que ni la décision elle-même, ni l’avis 

auquel elle renvoie ne permettent de comprendre à quelle amélioration précisément la décision attaquée 

fait référence. 

 

23.4. La décision attaquée indique également qu’« il ne paraît plus que l’intéressé souffre d’une maladie 

dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe 

aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne ». Elle n’explique 

cependant pas sur quelle base elle parvient à cette conclusion et, ainsi que cela vient d’être exposé, 

l’avis du médecin-conseiller semble s’être limité à considérer que les conditions qui avaient justifié 

l’autorisation de séjour ont cessé d’exister le bilan des affections ayant été effectué. Il est par 

conséquent impossible, tant pour les requérants que pour le Conseil, de comprendre sur quoi se fonde 

l’affirmation contenue dans la décision attaquée. 

 

24. Les requérants ont, pour leur part, déposé de nombreux certificats relatifs au suivi médical du 

premier requérant. La simple énumération de ces certificats dans l’avis du médecin-conseiller ne suffit 

pas à démontrer une amélioration radicale et durable de l’état de santé du requérant. Il en ressort, au 

contraire, que ce dernier a dû être hospitalisé dans une unité de revalidation locomotrice du 21 mars 

2019 au 29 juin 2019 « pour une nouvelle dégradation neurologique sur le plan moteur » ( courrier du 24 

juillet des docteurs H. et M.) et qu’il a fait un nouvel AVC en avril 2019. Un certificat du 15 octobre 2019 

le présente comme « quasi grabataire ». La motivation de la décision attaquée ne permet pas de 

comprendre si et dans quelle mesure ces différentes pièces ont été prises en compte dans l’appréciation 

portée par la partie défenderesse sur l’évolution de la maladie du requérant.  
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25.1. L’avis du médecin-conseiller semble, par ailleurs, vouloir opposer le certificat du 15 octobre 2019, 

qui présente le premier requérant comme « quasi grabataire », à celui dressé le 4 juillet 2019 par le 

docteur P. à l’issue de son hospitalisation. Il relève un extrait de ce rapport qui observe une amélioration 

fonctionnelle au terme de la prise en charge, le patient pouvant se déplacer avec un cadre de marche 

sur une distance d’environ cent mètres et la présence d’une tierce personne. Le médecin-conseiller 

semble y voir l’indication que l’intéressé n’est pas grabataire. A cet égard, le Conseil constate, en 

premier lieu, que le certificat litigieux ne présente pas le premier requérant comme « grabataire » mais 

comme « quasi-grabataire », en sorte que la considération émise par le médecin-conseiller procède, en 

tout état de cause, d’une lecture manifestement erronée de cette pièce.   

 

25.2. Ensuite, les requérants font à juste titre remarquer que le même rapport du 4 juillet 2019, sous la 

rubrique « autonomie à la sortie » mentionne, entre autres, ceci : « transferts et déplacements : est 

grabataire ou en chaise roulante et dépend entièrement des autres pour se déplacer ». Il ressort, en 

outre, du même rapport, que le requérant a été hospitalisé en raison d’une dégradation de son état de 

santé et notamment du fait que la marche était devenue impossible, alors que fin 2018, il « pouvait se 

déplacer avec des AT et aides de tierces personnes sur de courtes distances ».  

 

25.3. Il convient, par ailleurs, de tenir compte de la chronologie des différents certificats, comme le 

soulignent les requérants. Ainsi, l’extrait du rapport médical du 4 juillet 2019 cité dans l’avis du médecin-

conseiller ne peut être vu que comme le constat d’une amélioration par rapport au moment du début de 

l’hospitalisation, en mai 2019. Rien n’autorise à y voir le constat d’une amélioration radicale et non 

temporaire par rapport au moment où l’autorisation temporaire de séjour a été donnée, le 26 septembre 

2018. De même, rien n’autorise à voir une contradiction entre ce constat d’amélioration à la sortie de 

l’hôpital et un certificat dressé trois mois plus tard, le 15 octobre 2019, qui le décrit comme « quasi-

grabataire ». Outre que, comme cela a été vu, le rapport du 4 juillet considère également le premier 

requérant comme grabataire, l’on n’aperçoit pas ce qui permet à la partie défenderesse d’exclure une 

nouvelle dégradation de son état de santé dans les mois qui ont suivi.  

 

25.4. La partie défenderesse n’a donc pas pu, sans commettre une erreur manifeste d’appréciation, 

apercevoir une contradiction entre le rapport du 4 juillet 2019 et le certificat du 15 octobre 2019.   

 

25. Il découle des considérations qui précèdent que le moyen est fondé en sa première branche. Ce 

constat suffit à entrainer l’annulation de l’acte attaqué et rend inutile l’examen des autres branches, cet 

examen ne pouvant pas conduire à une annulation aux effets plus étendus.  

 

    

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision déclarant que le CIRE ne peut plus être prorogé, prise le 27 novembre 2019, est annulée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix novembre deux mille vingt par : 

 

 

M. S. BODART, premier président, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

P. MATTA S. BODART 

 

 


